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Département de 

        l’Oise 

       -------- 

Arrondissement 

 de Compiègne 

       --------     République Française 

     Canton de      -------- 

     Thourotte 

 

COMMUNE DE VANDELICOURT 
60490 

 
Conseil Municipal du 10 avril 2021 

 
Présents : Mmes BACONNAIS Sandrine, DOUAY Carine, DA CUNHA Aurélie, JANUSZ Monique, LEFEVRE Carmen, MM 
DARCEL Stéphane, HARMAND Mickaël, ROSSEZ Yannick, GILLE Ghislain, LANJUIN Alexandre, BREHON Jean-Marie 
Absents :  
 
Procurations :  
 
9h30 : la séance du Conseil Municipal est ouverte.  
       
Madame le Maire demande aux conseillers présents si des remarques ou des observations sont à apporter au compte-
rendu du conseil municipal du 29 janvier 2021 dont ils ont pu prendre connaissance.  
 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.                          Secrétaire de séance : Mme JANUSZ Monique 
 
 
Ordre du jour : 
Compte de gestion 2020  
Compte administratif 2020 
Affectation des résultats 2020 
Taux d’imposition des 3 taxes 
Subvention communal 2021 
Tarifs communaux 2021 
Tarifs Salles 2021 
Budget primitif 2021 
Taux de promotion pour les avancements de grade  
RIFSEEP 
Télétravail 
Demande d’autorisation des travaux chemin des Bosquets 
Loi L’OM 
Questions Diverses 
 

1) Compte de gestion 2020 de la commune 
 
 Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des 
restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
  Au vu du compte administratif 2020, 
  Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
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1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. 
2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et 
budgets annexes. 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le compte de gestion de la commune dressé pour 
l’exercice 2020 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur. 

 
Contre : 0   Abstention : 0       Pour : 11 
 
 

2) Compte administratif 2020 de la commune 
 
Le conseil municipal, délibérant sous la présidence de Mme JANUSZ Monique, doyenne d’âge, statuant sur le Compte 
Administratif 2020 de la commune donne acte de la présentation de ce document et arrête les résultats comme suit :  
 

Section de fonctionnement : Excédent    361 866.30 €            Section d’investissement :       Excédent 238 055.37 € 
Soit un résultat positif de clôture = 599 961.67 € 

 
Contre : 0    Abstention : 0           Pour : 10 
 
Mme BACONNAIS Sandrine, Maire de la commune, ne participe pas au vote. 
 

3) Affectation des résultats 2020 
 
 Après avoir approuvé les résultats comptables du Compte Administratif 2020, le Conseil municipal après en 
avoir délibéré, décide à l’unanimité d’affecter comme suit l’excédent de 599 921,67€  

 
            Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté (002) :  361 866.30 € 
            Affectation à l’excédent d’investissement reporté (001) :    238 055.37 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote l’affectation des résultats 2020 à l’unanimité. 

 
Contre : 0       Abstention : 0    Pour : 11 
 

4) Taux d’imposition des 3 taxes 
 

 Madame le Maire indique qu’elle ne souhaite pas augmenter les 3 taxes pour l’année 2021. 
 
Foncier non bâti    81.73% 
Foncier bâti     45.48% (23,94% ancien taux communale + 21,54% part 
départementale transférée à la commune afin de palier à la perte de la taxe d’habitation) 
Cotisation foncière des entreprises    22.58 % 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les taux d’imposition des 3 taxes 2021 comme indiqué ci-dessus. 
 
Contre :  0      Abstention : 0      Pour : 11 
 
 

5) Subventions communales 2021 
 
Dans le cadre du budget primitif de l’année 2021, Madame le Maire, propose au Conseil Municipal de verser des 
subventions municipales. Elle rappelle qu’elles sont conditionnées à la présentation, par les présidentes et présidents 
d’associations, du bilan moral et financier desdites associations. 

 Comité des festivités locales     2000,00€ 
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 Club des ainés de Vandélicourt     640,00€ 
 Restos du Cœur       300,00€ 
 Association des P’tits loup du SIRS    150,00€  
 Vaincre la mucoviscidose     110,00€ 
 Auberges des jeux      100,00€ 
 Stade ressontois      100,00€ 
 Picardie mémoire        25,00€ 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le montant des subventions à inscrire au budget primitif  2021 

 
Contre :  0    Abstention : 0    Pour : 8 

 
(Mmes JANUSZ Monique, DA CUNHA Aurélie et BACONNAIS Sandrine, n’ont pas pris part au vote étant donné qu’elles 
sont membres des bureaux de certaines associations concernées par les subventions) 
 

6) Tarifs communaux 2021 
 
  Madame le Maire propose de ne pas revaloriser les tarifs communaux ; pour rappel  

 
Location Chasse Marais Communal : 1320,00€ 
Location marais communal    320,00€ 
Concessions cimetière 
Concession de 15 ans    210,00€ 
Concession de 30 ans   320,00€ 
Concession de 50 ans   500,00€ 
Concession à perpétuité  Supprimée 
Columbarium 
10 ans   325,00€ 
15 ans   445,00€ 
20 ans    555,00€ 
Jardin   120,00€ 
Petite plaque   0,00€ 
Grande plaque    0,00€ 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les tarifs communaux 2021 comme indiqués ci-dessus. 
 
Contre : 0       Abstention : 0    Pour : 11 

 

7) Tarifs salles 2021 
 

Salle multifonctions :  
 
Associations et habitants de la commune :           
tarifs au 1er juillet : 270€  
Habitants hors commune :             
tarifs au 1er juillet : 510€ 
 
Salle commune de la Mairie école :  
 
Associations et habitants de la commune :           
tarifs au 1er juillet : 50€  
Habitants hors commune :             
tarifs au 1er juillet : 80€ 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote les nouveaux tarifs de la salle multifonctions à compter du 1er 
juillet 2021 comme indiqués ci-dessus. 

 
Contre :  0     Abstention : 0    Pour : 11 

 
 

8) Budget primitif 2021 
 
Madame le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le budget primitif 2021, elle expose les différents 
projets communaux : investissement majeur acquisition et installation d’une pompe à chaleur pour le bâtiment Mairie 
Ecole, renouvellement du matériel, pour l’entretien des espaces verts, réfection route de Marest Sur Matz, allée du 
cimetière, et allée de l’église. 
 
Le budget primitif 2021 se présente en dépenses et en recettes, comme suit : 
 
Section d’investissement 
Recettes : 664 473,67 € 
Dépenses : 164 473,67 € 
 
Section de fonctionnement 
Recettes : 586 683,30 € 
Dépenses : 586 683,30 € 
 
Après un emprunt de 400 000 € effectué en 2017, les élus avaient construit les budgets 2018 et 2019 en mettant 
40 000€ supplémentaires par année ; nous avons établi le budget 2021, en mettant 20 000€ supplémentaire. Soit 
500 000€ destinés au financement des prochains travaux d’assainissement. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le Budget Primitif 2021 à l’unanimité. 
 

Contre :  0    Abstention : 0   Pour : 11 
 
 

9) Taux de promotion pour les avancements de grade 
 
Sur rapport de Madame le Maire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l’article 49 ; 
 
Vu l’avis du Comité technique en date du 16 mars 2021 ; 
 
Madame le Maire rappelle qu’il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, 
le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés à un 
grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. Il peut varier 
entre 0 et 100%. 
 
Madame le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, reste en vigueur tant qu’une 
nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
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DECIDE 
 
Article 1 :  
D’accepter les propositions de Madame le Maire et de fixer, à partir de l’année 2021, les taux de promotion dans la 
collectivité comme suit : 
 

Cat. GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX % 

C Adjoint technique 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
100 % 

C 
Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
Adjoint technique principal de 1er 

classe 
100% 

C Adjoint administratif 
Adjoint administratif principal 2ème 

classe 
100 % 

C 
Adjoint administratif principal 2ème 

classe 
Adjoint administratif principal 1er 

classe 
100% 

 
 
Article 2 : 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa transmission 
au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 
Contre :  0    Abstention : 0    Pour : 11 
 
 

10) RIFSEEP 
 
Sur rapport de Madame le Maire ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 20 ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 88 ; 
Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique ; 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat ; 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 
territoriaux ; 
Vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et le décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le tableau des effectifs ; 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 mars 2021 
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A compter du 1er mai 2021, il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit la mise en œuvre du 
RIFSEEP. 
 
Ce régime indemnitaire se compose de deux parties : 
 
une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 
formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle ;  
un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 
 
Il a pour finalité de : 
 
prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de la collectivité de Vandélicourt et reconnaître les 
spécificités de certains postes ;  
susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ;  
donner une lisibilité et davantage de transparence ; 
renforcer l’attractivité de la collectivité de Vandélicourt ; 
fidéliser les agents ; 
 
Bénéficiaires : 
 
Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps partiel, 
Le cas échéant : Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel exerçant 
les fonctions du cadre d’emplois concerné. 
 
Les agents contractuels de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire. 
 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :  
 
Les adjoints administratifs, 
Les adjoints techniques 
 
Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds : 
 
Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé par la collectivité dans la limite des plafonds 
déterminés dans la présente délibération et applicables aux fonctionnaires de l’Etat, conformément aux dispositions 
de l’article 88 alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Lorsque les services de l'Etat servant de référence 
bénéficient d'une indemnité servie en deux parts, l'organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de 
ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux 
agents de l'Etat ». 
 
Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du 
temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 
 
Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard :  

o Responsabilité d’encadrement direct, de coordination, de projet, 

o Responsabilité de formation d’autrui, 

o Ampleur du champ d’action (en nombre de mission, en valeur). 

 
- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 

o Niveau de qualification requis (niveau de diplôme), 

o Connaissances (de niveau élémentaire à expertise), 
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o Autonomie, initiative, 

o Difficulté et complexité des taches (exécution simple ou interprétation). 

 
- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel : 

o Horaires atypiques, 

o Relations internes et ou externes. 

 
Pour les catégories C : 
 

 Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
 

Vu les arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des 
adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints 
administratifs territoriaux.  
 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux est réparti en 1 groupe de fonction auxquels correspondent 
les montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 
Montant 
plafond 

IFSE 

Montant 
plafond 

CIA 

Dans la limite du 
plafond global FPE 
(agent non logé) 

 
(à répartir entre les 

deux parts) 

G 1 

Encadrement de proximité et 
d’usagers / secrétaire de 

mairie /  sujétions / 
qualifications 

11 340 1 260 12 600 € 

G 2 
Exécution / horaires 

atypiques, déplacements 
fréquents / agent d’accueil 

10 800 1 200 12 000 € 

 
 
 

 Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux  
 

Vu les arrêtés du 28 avril 2015 et du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps d’adjoints 
techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints techniques 
territoriaux.  
 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonctions, 
d’expertises et de sujétions auquel il est exposé.  
 
Le cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux est réparti en 1 groupe fonction auxquels correspondent les 
montants plafonds annuels suivants : 
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 2) Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA) : 
 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de 
l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel annuel et en fonction des critères suivants : 
 
- Les résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs ; 
- Les compétences professionnelles et techniques ; 
- Les qualités relationnelles ; 
- La capacité d'encadrement ou d'expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un niveau supérieur ; 
- La valeur professionnelle de l’agent (adaptation, motivation, implication) ; 
- La capacité à travailler en équipe ; 
- Le sens du service public ; 

 
Le pourcentage du montant plafond déterminant le montant individuel est fixé par un arrêté individuel de l’autorité 
territoriale. 
 
Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats et des entretiens d’évaluation. 
 
La part liée à la manière de servir sera versée annuellement et proratisée en fonction du temps de travail. 
 

I. La transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire : 
  

 Le cumul avec d’autres régimes indemnitaires : 
 
Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise et le 
complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière 
de servir, à l'exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget ». 
Ainsi, l’IFSE est non cumulable avec les primes et indemnités de même nature et notamment : 
 

- L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), 
- La prime de rendement, 
- L'indemnité de fonctions et de résultats (PFR), 
- L’indemnité d'administration et de technicité (IAT), 
- L'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP), 
- La prime de service et de rendement (P.S.R.), 
- L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
- La prime de fonction informatique, 

 
En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec : 
 

Groupes de fonctions 
Montant 
plafond 

IFSE 

Montant 
plafond 

CIA 

Dans la limite 
du plafond 
global FPE 
(agent non 

logé) 
 

(à répartir entre 
les deux parts) 

G 1 
Encadrement de proximité et 

d’usagers / sujétions / 
qualifications 

11 340 1 260 12 600 € 

G 2 
Exécution / horaires 

atypiques, déplacements 
fréquents 

10 800 1 200 12 000 € 
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o L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, etc.) ;  
o Les dispositifs d'intéressement collectif ; 
o Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (GIPA, etc.) ;  
o Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes 

…) ; 
o les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois, …) ; 
o L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ; 
o La N.B.I. ; 

 
 Sur le maintien du régime indemnitaire antérieur des agents : 

 
Conformément à l’article 88 alinéa 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Les organes délibérants des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics peuvent décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire 
concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, 
lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la modification des dispositions réglementaires 
applicables aux services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du 
grade dont il est titulaire ».  
 
Maintien du montant antérieur dans l’IFSE 
Les agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant indemnitaire qu’ils percevaient 
mensuellement avant la mise en place du RIFSEEP au titre de l’IFSE et ce même si ce montant venait à dépasser les 
plafonds annuels fixés ci-dessus par cadres d’emplois. 
 
Ce maintien indemnitaire individuel perdure jusqu’à ce que l’agent change de fonctions ou en cas de réexamen en 
fonction de l’expérience acquise par l’agent (voir III 1) ci-dessus). 
Cette garantie ne fait pas obstacle à une revalorisation du montant de l’IFSE perçu par l’intéressé dans la limite des 
montants plafonds annuels fixés ci-dessus. 
 
Toutefois et dans le cas où ce maintien indemnitaire individuel dépasserait les montants plafonds annuels fixés par la 
collectivité, ce montant ne pourra pas faire l’objet d’une réévaluation à la hausse en fonction de l’expérience acquise 
par l’agent. 
 
 

II. Modalités de maintien ou de suppression : 
 
En cas de congé de maladie ordinaire, les primes suivent le sort du traitement. Elles sont conservées intégralement 
pendant les trois premiers mois puis réduite de moitié pendant les neuf mois suivants. 
 
Durant les congés annuels et les congés pour maternité, paternité ou adoption et accident de travail les primes sont 
maintenues intégralement ainsi qu’en cas de travail à temps partiel thérapeutique. 
 
Durant les congés annuels et pour maladie professionnelle, accident de travail ou de trajet, les primes sont maintenues 
intégralement ainsi qu’en cas de travail à temps partiel thérapeutique. 
 
En cas de congé de longue maladie, grave maladie, le versement du régime indemnitaire suivent le sort du traitement. 
Elles sont conservées intégralement 1 an puis réduite de moitié pendant les 2 ans suivants.  
 
En cas de congé longue durée le versement du régime indemnitaire suivent le sort du traitement. Elles sont conservées 
intégralement 3 ans puis réduite de moitié pendant les 2 ans suivants.  
 
Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite d’une 
demande présentée au cours d’un congé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui 
lui ont été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises. 
 

 

III. Revalorisation :  
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Les montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

IV. Date d’effet : 
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et 
ou notification.  
 
 

V.  Crédits budgétaires : 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget, chapitre 012 
 

VI. Voies et délais de recours : 
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa transmission 
au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 
L’Assemblée Délibérante 
 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 
 

- d’instaurer à compte du 1er mai 2021 pour les fonctionnaires et/ou agents relevant des cadres d’emplois ci-
dessus : 
 

 une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) 

 un complément indemnitaire annuel (CIA)  
- d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, chapitre 012. 

 
Contre : 0       Abstention : 0    Pour : 11 
 
 

11) Télétravail 
 
 

Sur rapport de Madame le Maire,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans 
la fonction publique et la magistrature ; 
 
Décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et 
modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature 
 
Vu l'avis du Comité Technique en date du 16 mars 2021 ; 
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Le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière ou ponctuelle et 
volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. 
 
Madame le Maire précise que le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans des locaux 
professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu d'affectation et qu'il s'applique aux 
fonctionnaires et aux agents publics non-fonctionnaires.  

L’autorisation de télétravail peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois 
ainsi que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an dont l'agent peut 
demander l'utilisation à l'autorité responsable de la gestion de ses congés. 
 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents exerçant 
sur leur lieu d'affectation. 
 
L’employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment 
le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci. 
 
Enfin, Madame le Maire précise que la présente délibération doit, après avis du comité technique, fixer : 

1) Les activités éligibles au télétravail ; 
2) La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par l'administration pour 

l'exercice des fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui y sont disponibles et leurs 
équipements ; 

3) Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données ; 
4) Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé ; 
5) Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail afin de s'assurer de la 

bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité ; 
6) Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 
7) Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement de l'exercice du télétravail, 

notamment ceux des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance 
de ceux-ci ; 

8) Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail ; 
9) Les conditions dans lesquelles l'attestation de conformité des installations aux spécifications techniques est 

établie. 
 
Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires, le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Les activités éligibles au télétravail 
 

1-1) Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont les suivantes : 
- Tâches rédactionnelles (actes administratifs, rapports, notes, circulaires, comptes rendus, procès-verbaux, 

conventions, courriers, convocations, documents d’information et de communication, cahiers des charges), 
- Saisie et vérification de données, 
- Tâches informatiques : administration et gestion des applications, des systèmes d’exploitation à distance, 
- Mise à jour des dossiers informatisés, 

 
1-2) Ne sont pas éligibles au télétravail, les activités ou tâches suivantes : 

- Accueil physique d’usagers 
 
Toutefois, l'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un agent d'accéder au télétravail, si 
celles-ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par l'agent et que ses tâches éligibles puissent être 
regroupées pour lui permettre de télétravailler. 
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Article 2 : Le lieu d’exercice du télétravail  
 
Le télétravail sera exercé au domicile de l’agent. 
 
L’autorisation individuelle de télétravail précisera le lieu où l’agent exercera ses fonctions en télétravail. 
 
 
 
Article 3 : Modalités d’attribution, durée et quotités de l'autorisation 
 

3-1)  Demande de l’agent : 
 
L'autorisation est subordonnée à une demande expresse formulée par l’agent. Celle-ci précise les modalités 
d'organisation souhaitées, notamment les jours de la semaine travaillés sous cette forme ainsi que le ou les lieux 
d'exercice.  
 
Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé, l’agent devra fournir à l’appui de 
sa demande écrite : 

-  Une attestation de conformité des installations aux spécifications techniques est jointe à la demande 
conformément au modèle joint en annexe. 

- Une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance multirisques habitation 
précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail sur le lieu choisi par l’agent ; 

 
3-2) Réponse à la demande : 

 
L’autorité territoriale apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées, l'intérêt du service 
et, lorsque le télétravail est organisé au domicile de l'agent, la conformité des installations aux spécifications 
techniques. 
 
Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à compter de la date de 
sa réception. 
 
L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :  

- Les fonctions de l'agent exercées en télétravail,  
- Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail,  
- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les plages horaires durant 

lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur et peut être joint, 
par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles, 

- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail, 
- Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.  

 
Lors de la notification de cet acte, l’autorité ou le chef de service remet à l'agent intéressé :  

- Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle de l'exercice 
des fonctions en télétravail, notamment :  

o La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail  
o La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et leurs 

conditions d'installation et de restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de 
maintenance de ces équipements et de fourniture, par l'employeur, d'un service d'appui technique ;
  

- Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et obligations en matière 
de temps de travail et d'hygiène et de sécurité. 

 
Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de 
l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien. 
 
En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l'initiative 
l’autorité territoriale ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois.  
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Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l’autorité territoriale, le délai de prévenance 
peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené 
à un mois. 
 
Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail à 
l'initiative de l'administration doivent être précédés d'un entretien, motivés. 
 
La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes peuvent être saisies, par 
l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par lui pour 
l'exercice d'activités éligibles fixées par la délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de 
l'administration. 
 
Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 

3-3) Durée et quotité de l’autorisation : 
 

 
Au sein de la collectivité, le recours au télétravail s’effectuera : 
 

- De manière régulière : 
 
A ce titre, l'autorisation pourra être délivrée pour un recours régulier au télétravail. 
 
*** 
Elle attribuera 1 jour de télétravail fixe au cours de chaque semaine de travail. 
 
Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut donc être inférieur à 2 jours par semaine. 
 
Toutefois, les journées de télétravail fixes sont réversibles si la présence de l’agent s’avère nécessaire. 
 
 
*** 
 
La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après 
entretien avec l’autorité ou le supérieur hiérarchique direct et sur avis de ce dernier.  
 
En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande.  
 
L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum 
 

3-4) Dérogations aux quotités : 
 
Il peut être dérogé aux quotités prévues ci-dessous : 

- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le handicap ou l'état de 
grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail ; cette 
dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail ; 

- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une situation 
exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site (pandémie, événement climatique …) 

 
Article 4 : Les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données 
 
La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique. Le système 
informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et sécurisée, de même la confidentialité des données doit 
être préservée.   
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L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans le respect des 
règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information. 
Seul l'agent visé par l’autorisation individuelle peut utiliser le matériel mis à disposition par la collectivité.  
Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par l’administration à un usage strictement 
professionnel. 
Ainsi, l’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via l’internet à l’aide des outils 
informatiques fournis par l’employeur.  
 
Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de sécurité 
des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et 
des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers. 
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé et légitime, 
correspondant aux missions de la collectivité.  
 
Article 5 : Temps et conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé 
 

5-1)  Sur le temps et les conditions de travail : 
 

Lorsque l’agent exerce son activité en télétravail, il effectue les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement au 
sein de la collectivité ou de l'établissement. 
Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles.  
 
Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses collaborateurs et/ou de ses 
supérieurs hiérarchiques.  
Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller ou à s’occuper de personne éventuellement présente à son domicile (enfant, 
personne en situation de handicap …). 
 
Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail.  
 
Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de l'autorité 
territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir d'obéissance hiérarchique. 
 
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de son lieu de 
télétravail. 
 
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de travail de la collectivité ou de 
l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 
 

5-2) Sur la sécurité et la protection de la santé : 
 
L’agent en télétravail s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de santé et de sécurité 
au travail. 
 
L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents travaillants sur site, dès lors 
que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au service. 
 
Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des tâches 
confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement 
travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service.  
De même, aucun accident domestique ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 
L’agent s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des 
accidents du travail sera ensuite observée. 
 
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble des agents. 
 
Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que l’ensemble des 
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postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exercice optimal du travail.  
 
Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation des risques. 
 
L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions d’ergonomie. 
 
Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels pouvant porter atteinte à 
terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à domicile. 
 
Article 6 : Accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail et bonne application des règles 
applicables en matière d'hygiène et de sécurité 
 
En vertu de l’article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, les membres du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (ou le comité technique lorsqu'il exerce les missions du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail) procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ 
de compétence.  
 
Ils bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le 
cadre des missions qui leur sont confiées par le comité.  
 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est 
subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit.  
L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation de télétravail retirée ou non renouvelée. 
 
Article 7 : Contrôle et comptabilisation du temps de travail 
 
Les agents en télétravail devront effectuer des auto-déclarations et ce afin de respecter les plages horaires fixes 
obligatoires.  
 
Article 8 : Prise en charge par l’employeur des coûts du télétravail 
 

L’employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail 

suivants : 

- accès à la messagerie professionnelle ; 

- accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions ; 

- le cas échéant, formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 

L’employeur prend en charge les frais de maintenance liés à la mise en place et au fonctionnement du Télétravail. 
 
Article 9 : Formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail 
 
Les agents autorisés à télétravailler recevront une information de la collectivité, notamment par le service 
informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice 
du télétravail.  
 
Les personnels encadrants seront sensibilisés aux techniques de management des agents en télétravail. 
 
Article 10 : Bilan annuel  
 
Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux comités techniques et aux comités d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail compétents. 
 
Article 11 : Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 14 avril 2021 
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Article 12 : Crédits budgétaires 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Article 13 : Voies et délais de recours  
 
Madame le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa 
transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.  
Le Conseil Municipal, souhaite qu’il soit étudié dans les prochaines années la mise à disposition du matériel nécessaire 
au télétravail (ordinateur portable). 
 
Contre : 0    Abstention : 0    Pour : 11 
 
 

12) Demande d’autorisation des travaux chemin des Bosquets 
 
Suite à la réunion de Conseil du 29 janvier 2021, Mme Le Maire a signifié à Mme BULLOT, que le Conseil Municipal, 
n’autorisait pas les travaux demandés, compte tenu des éléments que nous avions en notre possession, tout en lui 
précisant, que nous souhaitions une modification du projet, à savoir, les lignes téléphoniques, non enfouies mais 
déplacées en aérien et la fourniture d’un plan de masse. 
 
Le projet a évolué, et nous avons reçu la confirmation par la société Orange, que le poteau téléphonique serait déplacé, 
que les lignes ne seraient donc pas enfouies mais resterait bien en aérien. 
Par contre, nous n’avons pas reçu confirmation que le SMOTHD et ou l’opérateur concerné par la fibre ont bien été 
informés du projet, et Mme BULLOT n’est pas en mesure de nous fournir un plan de masse étant donné que les travaux 
seront réalisés par un agriculteur. 
 
Compte tenu des éléments de ce dossier, le Conseil Municipal décide d’ajourner le vote tant que nous n’aurons pas 
obtenu la confirmation de l’accord du Syndicat Mixte de l’Oise Très Haut Débit sur le projet, ainsi qu’un plan de 
masse 
Il a également été porté à la connaissance du Conseil Municipal, la présence d’une source au niveau du talus 
concerné par les travaux, nous souhaitons donc qu’il nous soit apporté des précisions sur ce qui a été prévu afin 
d’assurer l’infiltration de l’eau à cet endroit. 
 
 

13) DELIBERATION SUR LOI L’OM 
 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal de la modification des statuts et prise de compétence mobilité de la 
CC2V. 
La loi d’Orientation des Mobilités (LOM) a pour objectif de supprimer les « zones blanches » de la mobilité en 
s’assurant que sur 100% du territoire national une Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) soit en charge de 
proposer des offres de transports alternatives à la voiture individuelle. Ainsi, si la CC2V devient AOM, elle pourra, si 
elle le souhaite, mettre en place sur son ressort territorial :  

- Des services réguliers de transport public de personnes,  
- Des services à la demande de transport public de personnes,  
- Des services relatifs aux mobilités actives (ex : service de location de vélos…) 
- Des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur (ex : covoiturage, autopartage…) 
- Des services de mobilité solidaire (pour améliorer les conditions de mobilités des personnes se trouvant en 

situation de handicap ou dont la mobilité est réduite). 
 

Le conseil municipal décide d’approuver la modification des statuts de la communauté de communes des deux 
vallées incluant la prise de compétence mobilité. 
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Contre : 0    Abstention : 0    Pour : 11 
 
 
Question Diverses : 
 
-Les lignes directives ont été écrites par nos soins et approuvée par le comité technique le 16 mars 2021, elles ont pour 
but :  
• De renouveler l'organisation du dialogue social en passant d'une approche individuelle à une approche collective,  
• De développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace 
• De simplifier et garantir la transparence et l'équité du cadre de gestion des agents publics  
• De favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique 
et le secteur privé 
• et de renforcer l'égalité professionnelle dans la Fonction Publique. 
 
-Point travaux : 

 * Les travaux relatifs au sinistre de la salle des fêtes ont été réalisés, l’expertise du plafond suspendu dans la 
partie principale, sera réalisée dans les prochaines semaines. 

Afin de pouvoir réaliser les séances de cinéma prévues dans le cadre de notre partenariat avec l’association 
« Ciné Rural » nous devons faire confectionner des rideaux afin d’occulter la lumière dans la salle, Mme JANUSZ 
Monique se charge de contacter la couturière présente dans le village. 
Nous programmerons également dans les prochaines semaines l’entretien du système de ventilation de la salle 
communale. 
 * Concernant l’appartement au-dessus de la Mairie (9bis), après prise de renseignement auprès d’un agent 
immobilier, nous aurions la possibilité, après rénovation de remettre ce logement à la location pour un loyer mensuel 
de 250€. 
Nous décidons donc d’acheter les fournitures et de faire réaliser les travaux de réfection nécessaires par un auto 
entrepreneur. 
 * Concernant la pompe à chaleur, pour le bâtiment Mairie Ecole, nous avons fait faire de multiple devis, et 
nous avons à ce jour quasiment arrêté notre choix. En parallèle nous avons également fait établir un devis pour un 
changement de compteur électrique (passage d’un monophasé, à un triphasé) par la SICAE, et nous allons faire établir 
des chiffrages par des électriciens, afin d’effectuer les travaux, depuis la limite de propriété jusqu’au bâtiment et la 
répartition des phases. Afin de pouvoir, réaliser les travaux pendant la période estivale sans perdre le droit aux 
subventions, des courriers ont été envoyés afin de demander des dérogations (au Département et à la DSIL). 
 * Pour la création du parking Mairie Ecole, étant donné l’incertitude du délai restant avant l’arrivée des travaux 
d’assainissement, il a été décidé, d’étudier le projet afin de s’assurer, de la cohérence des travaux liés à 
l’assainissement par rapport à ce dernier. 
 * Concernant les travaux du cimetière, nous avons reçu par une source informelle une information comme 
quoi notre demande de subvention à la DETR lié à ces travaux nous serait accordée, si cela se confirme, nous enverrons 
une demande de dérogation au Département, et nous lancerons les travaux. 
 * Concernant la source rue Charlotte, différentes solutions de canalisation, ou de pose de caniveaux vont être 
étudiées et des devis seront demandés. 
 * Des travaux de nettoyage des avaloirs et des canalisations vont être réalisés dans les prochaines semaines 
par l’entreprise Mouton. 
 * Il nous a été signalé le descellement d’une plaque en fonte à l’intersection de la Grande Rue et de la Rue de 
Vignemont, nous allons faire une déclaration à la société Orange. 
 * En ce qui concerne les coussins berlinois, l’étude du déplacement de ces derniers, se fera dans le cadre des 
travaux d’assainissement. 
 * Il nous a été signalé la dangerosité de la sortie de la rue Charlotte, nous enverrons un courrier à la DDT, afin 
de demander l’installation d’un miroir. 
 * Concernant les travaux à réaliser au niveau du Pont des Chasseurs, nous travaillons en collaboration avec le 
Syndicat du Matz et la municipalité d’Elincourt Sainte Marguerite afin d’obtenir un financement minimum des services 
de l’état de 80%, nous étudierons ensuite la répartition du reste à charge. 
 
 
  
- Le matériel nécessaire à l’entretien du village est en cours de renouvellement, dans ce cadre, nous allons également 
sécuriser nos bâtiments. 
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- Nous prévoyons la diffusion d’un Vand’Info pour fin avril, M. ROSSEZ Yanick, fournira un article sur le tri sélectif au 
cimetière, M. DARCEL Stéphane, fera une présentation du budget communal, Mme DA CUNHA Aurélie écrira un article 
sur Pâques et sur le fleurissement du Village, Mme DOUAY Carine, se chargera de la naissance de l’Agneau et de 
l’élaboration globale de ce numéro, comme elle a pu le faire brillamment lors des précédentes parutions depuis le 
début de notre mandat. 
 
- Nous avons décidé d’utiliser SIGNAL plutôt que WhatsApp, pour communiquer au sein du conseil municipal, nous 
ferons le transfert dans les prochaines semaines, et nous doublerons les messages, tant que tout le monde n’aura pas 
basculé d’un système à l’autre. 
 
- Nous allons organiser dans les prochaines semaines un nouveau tour de village, au cours duquel nous déciderons 
entre autre de divers travaux d’élagages d’arbres, nous ferons ensuite établir des devis (voir si possible même 
prestataire que pour l’entretien des peupliers). 
 
- L’activité de M. Bruno DAVID étant en plein essor, il nous a été signalé certains désagréments pour les riverains aux 
abords, notamment des véhicules garés sur leurs propriétés, dernièrement M. DAVID a réalisé des travaux afin 
d’aménager des places de parking. Nous espérons que cela sera suffisant pour résoudre les désordres constatés et 
nous étudierons l’installation d’une signalétique si besoin. 
 
- On nous a signalé la présence de plusieurs Obus ces dernières semaines, nous avons suivi la procédure, prise de 
photo avant et après balisage, et envoi au service de la préfecture en charge d’envoyer une équipe de déminage, 
l’intervention n’a toujours pas eu lieu, nous les relançons. 
 
- Il nous a été signalé la présence d’un arbre en parti déraciné, à la sortie du bois de Zoët, il traverserait le chemin de 
randonnée, nous allons faire le nécessaire pour sécuriser le chemin et ces abords. 
 
 
 

 
  Aucun autre point n’étant abordé, Madame le Maire lève la séance à 12h30. 
 
 
 

Le Maire 
Sandrine BACONNAIS 

 


